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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Facturation électronique - conséquences pour les TPE
Question écrite n° 15965

Texte de la question

Mme Hélène Laporte alerte M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de l'artisanat, du
tourisme et du pouvoir d'achat sur les conséquences de l'entrée en vigueur prochaine de la facturation
électronique obligatoire pour les très petites entreprises (TPE). En application de l'ordonnance n° 2021-1192 du
15 septembre 2021 et à compter du 1er septembre 2026, l'ensemble des entreprises assujetties à la taxe sur la
valeur ajoutée auront l'obligation de recevoir et d'émettre leurs factures au format électronique via l'une des 101
plateformes agréées dont la liste a été publiée au mois de janvier 2026 par la direction générale des finances
publiques, l'entrée en vigueur du dispositif étant différée au 1er septembre 2027 pour les TPE-PME, s'agissant
uniquement de l'émission des factures. Pour de nombreuses TPE, cette obligation nouvelle se traduira par une
complexification administrative fortement redoutée. En effet, ces entreprises n'ont, pour beaucoup d'entre elles,
pas de personnel formé pour cette tâche et pouvant s'y consacrer. Certains chefs d'entreprises proches de l'âge
de la retraite envisagent même l'arrêt anticipé de leur activité, dans l'inquiétude de ne pas parvenir à se
conformer à ce nouveau cadre. Ainsi, l'entrée en vigueur de cette obligation va directement à l'encontre de
l'objectif de simplification de la vie économique affiché par le Gouvernement. Aussi, elle l'appelle à considérer
urgemment la voie d'une exonération des TPE de ce nouveau formalisme, ou a minima d'un report. Elle souhaite
connaître sa position à ce sujet.

Texte de la réponse

À compter du 1er septembre 2026, les entreprises devront choisir parmi des plateformes immatriculées par l'État
pour échanger leurs factures de manière sécurisée et remonter les données à l'administration fiscale. Aucun
report n'est envisagé. Exclure les TPE, les PME et les franchisés en base aurait créé une rupture dans les
chaînes de facturation et les aurait placés en décalage avec leurs partenaires commerciaux. La réforme ne
modifie pas leur régime fiscal, mais elle leur permet de rester pleinement intégrées aux échanges économiques.
Elle leur donne également accès à des outils de gestion simples et peu coûteux, souvent proposés par leurs
banques ou éditeurs, ce qui peut constituer un levier de modernisation utile à la gestion de ces entreprises. À ce
jour, plus de 130 plateformes ont obtenu une immatriculation définitive. Les plateformes proposent une diversité
de modèles technologiques et commerciaux, susceptibles de répondre aux besoins exprimés par les entreprises
durant les phases de concertation avec l'écosystème (entreprises, experts-comptables, organisations
professionnelles, plateformes, éditeurs de logiciel…), avec des fonctions comparables à ce qu'aurait pu
proposer le portail public. Cette offre diversifiée est de nature à sécuriser les entreprises. Les chefs d'entreprise
et les professionnels réalisant peu de factures pourront s'équiper de solutions très simples, parfois gratuites ou à
faible coût, et parfois intégrées aux offres bancaires professionnelles ou à des logiciels standards. La liste des
plateformes agréées définitivement est disponible sur le site impots.gouv.fr. Le choix d'une plateforme relève
d'une décision de gestion de la part du chef d'entreprise en fonction de ses besoins (volumes de factures
émises/reçues, type de clientèle, budget à consacrer). Il peut également se rapprocher de ses interlocuteurs
habituels (éditeur de logiciel, comptable, banquier…), voire des chambres consulaires, des organisations
représentatives et des fédérations professionnelles pour se faire accompagner techniquement dans la réforme.
Enfin, les objectifs fondamentaux du projet et son ambition ne sont pas modifiés : pour les entreprises :
réduction des coûts de gestion et des délais de paiement, simplification des échanges, apaisement de la relation
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client-fournisseur, gains de temps et de productivité ;  pour l'administration : meilleure compréhension des
réalités économiques en vue d'ajuster plus finement les politiques publiques, amélioration des relations avec les
entreprises, amélioration de la lutte contre la fraude à la TVA.

Données clés

Auteur : Mme Hélène Laporte
Circonscription : Lot-et-Garonne (2e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15965
Rubrique : Entreprises
Ministère interrogé :  PME, commerce, artisanat, tourisme et pouvoir d’achat 
Ministère attributaire :  Action et comptes publics 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 539416 juin 2026
Réponse publiée au JO le : , page 73464 août 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE15965
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794354
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873640
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879409
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202624.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202631.pdf

